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18.10.2017 A8-0299/33 

Amendement  33 

Miguel Viegas, Xabier Benito Ziluaga, Kateřina Konečná, Neoklis Sylikiotis, Takis 

Hadjigeorgiou, Dimitrios Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Marisa Matias, Kostas 

Chrysogonos, Anja Hazekamp, Marina Albiol Guzmán, Javier Couso Permuy, Luke 

Ming Flanagan, Paloma López Bermejo, Ángela Vallina, João Ferreira, João Pimenta 

Lopes 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 35 quater (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 35 quater. réclame une plus grande 

responsabilisation de l'Union dans la 

sauvegarde des valeurs naturelles dans le 

réseau Natura 2000, notamment au 

niveau de son financement; attire 

l'attention sur les difficultés rencontrées 

par différents États membres dans le 

niveau de gestion du réseau Natura 2000 

par manque d'instrument financier 

propre destiné à cette gestion, qui 

complète l'intégration de la biodiversité 

dans les politiques sectorielles; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/34 

Amendement  34 

Miguel Viegas, Xabier Benito Ziluaga, Kateřina Konečná, Dimitrios Papadimoulis, 

Stelios Kouloglou, Marisa Matias, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol Guzmán, Javier 

Couso Permuy, Luke Ming Flanagan, Paloma López Bermejo, Ángela Vallina, João 

Ferreira, João Pimenta Lopes 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 35 quinquies (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 35 quinquies. constate avec inquiétude 

que dans plusieurs États membres, le 

nombre annuel de projets financés au 

titre du programme LIFE+ n’atteint pas 

l’allocation indicative; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/35 

Amendement  35 

Miguel Viegas, Xabier Benito Ziluaga, Jiří Maštálka, Dimitrios Papadimoulis, Stelios 

Kouloglou, Marisa Matias, Liadh Ní Riada, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol 

Guzmán, Javier Couso Permuy, Luke Ming Flanagan, Paloma López Bermejo, Ángela 

Vallina, João Ferreira,  João Pimenta Lopes 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 35 sexies (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 35 sexies. attire l’attention sur les 

facteurs de risque qui pèsent sur de 

nombreux écosystèmes forestiers, tels que, 

comme la propagation des espèces 

exotiques envahissantes, les parasites (tels 

que le nématode du pin et autres) et les 

incendies de forêt; estime que des 

ressources financières suffisantes doivent 

être mobilisées au titre de programmes et 

de mesures de soutien de l'Union dans le 

but d'évaluer la santé écologique et 

végétale des forêts et leur réhabilitation, y 

compris le reboisement; souligne que ces 

ressources sont particulièrement 

importantes et urgentes pour certains 

États membres, notamment le Portugal et 

l'Espagne, en raison d'une série 

d'incendies ayant touché l'ensemble du 

territoire national; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/36 

Amendement  36 

Marie-Pierre Vieu, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Merja Kyllönen, Neoklis 

Sylikiotis, Takis Hadjigeorgiou, Sabine Lösing, Dimitrios Papadimoulis, Stelios 

Kouloglou, Marisa Matias, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol Guzmán, Javier Couso 

Permuy, Luke Ming Flanagan, Paloma López Bermejo, Ángela Vallina 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 37 

 

Proposition de résolution Amendement 

37. souligne que, si le nombre de 

migrants empruntant la route de la 

Méditerranée centrale et la route de la 

Méditerranée orientale pour entrer dans 

l’Union a baissé au cours des neuf premiers 

mois de 2017, la route de la Méditerranée 

occidentale reste sous pression; relève que 

plus de 100 000 migrants et réfugiés sont 

arrivés en Europe par la mer au cours des 

neuf premiers mois de 2017, plus de 75 % 

d’entre eux en Italie et le reste en Grèce, à 

Chypre et en Espagne; est d’avis que des 

crédits supplémentaires sont nécessaires 

pour couvrir l’intégralité des besoins de 

l’Union dans le domaine de la migration, 

notamment au moyen du Fonds «Asile, 

migration et intégration», afin d’aider les 

États membres à améliorer les mesures et 

les actions d’intégration à l’intention des 

personnes ayant besoin de protection 

internationale, en particulier les mineurs 

non accompagnés, et, le cas échéant, à 

organiser des opérations de retour pour 

les personnes qui ne peuvent prétendre à 

une protection internationale, et ce dans 

le plein respect du principe de non-

refoulement; insiste également, dans ce 

contexte, sur le fait que l’EASO doit 

37. souligne que, le nombre de 

migrants empruntant la route de la 

Méditerranée centrale et la route de la 

Méditerranée orientale pour entrer dans 

l'Union a baissé au cours des neuf premiers 

mois de 2017; relève que plus de 

100 000 migrants et réfugiés sont arrivés 

en Europe par la mer au cours des neuf 

premiers mois de 2017, plus de 75 % 

d’entre eux en Italie et le reste en Grèce, à 

Chypre et en Espagne; est d’avis que des 

crédits supplémentaires sont nécessaires 

pour couvrir l’intégralité des besoins des 

migrants, des bénéficiaires et des 

personnes ayant besoin de protection 

internationale, en particulier les mineurs 

non accompagnés, notamment au moyen 

du Fonds «Asile, migration et intégration», 

afin d’aider les États membres à améliorer 

les mesures d’intégration; insiste 

également, dans ce contexte, sur le fait que 

l’EASO doit disposer des moyens humains 

et financiers suffisants pour lui permettre 

de s’acquitter des missions qui sont les 

siennes; 
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disposer des moyens humains et financiers 

suffisants pour lui permettre de s’acquitter 

des missions qui sont les siennes; 

Or. en 



 

AM\1137725FR.docx  PE611.503v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

18.10.2017 A8-0299/37 

Amendement  37 

Marie-Pierre Vieu, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Kateřina Konečná, Neoklis 

Sylikiotis, Takis Hadjigeorgiou, Dimitrios Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Marisa 

Matias, Marina Albiol Guzmán, Javier Couso Permuy, Luke Ming Flanagan, Paloma 

López Bermejo, Ángela Vallina 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 47 

 

Proposition de résolution Amendement 

47. estime qu’il faut se consacrer en 

priorité aux voisins directs de l’Union et 

prendre des mesures visant à remédier aux 

principales difficultés auxquelles ceux-ci 

sont confrontés, notamment la crise des 

migrants et des réfugiés et les problèmes 

humanitaires qui en découlent dans le 

voisinage méridional et l’agression russe 

dans le voisinage oriental; considère que la 

stabilité et la prospérité du voisinage de 

l’Union sont bénéfiques tant pour les 

régions concernées que pour l’Union dans 

son ensemble; demande une nouvelle fois 

d’accroître le soutien en faveur du 

processus de paix au Proche-Orient, de 

l’Autorité palestinienne et de l’UNRWA 

pour faire face aux besoins croissants, de 

manière à atteindre l’objectif déclaré de 

l’Union, à savoir promouvoir le 

développement et la stabilité dans la région 

et soutenir la résilience des Palestiniens; 

rappelle que l’appui aux pays qui mettent 

actuellement en œuvre des accords 

d’association avec l’Union européenne est 

crucial pour faciliter les réformes 

politiques et économiques, mais souligne 

que cet appui ne devrait être maintenu que 

si ces pays continuent à remplir les critères 

47. estime qu’il faut se consacrer en 

priorité aux voisins directs de l’Union et 

prendre des mesures visant à remédier aux 

principales difficultés auxquelles ceux-ci 

sont confrontés, notamment le problème 

des migrants et des réfugiés et les 

problèmes humanitaires dans le voisinage 

méridional et le voisinage oriental; 

considère que la stabilité et la prospérité du 

voisinage de l’Union sont bénéfiques tant 

pour les régions concernées que pour 

l’Union dans son ensemble; demande une 

nouvelle fois d’accroître le soutien en 

faveur du processus de paix au Proche-

Orient, de l’Autorité palestinienne et de 

l’UNRWA pour faire face aux besoins 

croissants, de manière à atteindre l’objectif 

déclaré de l’Union, à savoir promouvoir le 

développement et la stabilité dans la région 

et soutenir la résilience des Palestiniens; 

rappelle que l’appui aux pays qui mettent 

actuellement en œuvre des accords 

d’association avec l’Union européenne est 

crucial pour faciliter les réformes 

politiques et économiques, mais souligne 

que cet appui ne devrait être maintenu que 

si ces pays continuent à remplir les critères 

d’admissibilité, surtout en ce qui concerne 
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d’admissibilité, surtout en ce qui concerne 

l’état de droit et les institutions 

démocratiques; décide par conséquent 

d’affecter plus de ressources à l’instrument 

européen de voisinage (IEV), à 

l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et 

à l’assistance macrofinancière (AMF); 

l’état de droit et les institutions 

démocratiques; décide par conséquent 

d’affecter plus de ressources à l’instrument 

européen de voisinage (IEV), à 

l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et 

à l’assistance macrofinancière (AMF); 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/38 

Amendement  38 

Malin Björk, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Merja Kyllönen, Kateřina 

Konečná, Neoklis Sylikiotis, Takis Hadjigeorgiou, Rina Ronja Kari, Dimitrios 

Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Marie-Pierre Vieu, Marisa Matias, Kostas 

Chrysogonos, Marina Albiol Guzmán, Javier Couso Permuy, Paloma López Bermejo, 

Ángela Vallina, João Ferreira, Miguel Viegas, João Pimenta Lopes 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 47 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 47 bis.  demande d'urgence à l'Union et à 

ses États membres d'inscrire le santé 

sexuelle et génésique et les droits qui s'y 

rapportent au cœur de ses politiques et, 

notamment, de contrer l'impact 

dramatique de la règle du bâillon mondial 

en augmentant de manière significative le 

financement national et européen de ces 

programmes; invite l'Union et ses États 

membres à soutenir notamment la 

mobilisation de tous les instruments 

financiers extérieurs de l'Union et la 

création d'un fonds international afin de 

mieux financer l’accès à la contraception 

et à l’avortement légal et sûr ainsi que des 

programmes axés sur le VIH/sida, la 

santé maternelle et d'autres risques 

sanitaires tout en permettant et en 

facilitant l'accès aux organisations qui 

apportent leur aide dans ces domaines; 

invite l'Union et ses États membres à faire 

tout ce qui est en leur pouvoir pour 

combler le manque de financement dû à 

l'adoption de la règle du bâillon mondial 

par le gouvernement américain, laquelle 

interdit toutes les organisations d’aide 

extérieure qui fournissent des services liés 
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à la santé sexuelle et génésique et aux 

droits qui s'y rapportent; estime que cette 

règle est une attaque directe des droits des 

femmes et des filles et un retour en arrière 

en la matière; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/39 

Amendement  39 

Miguel Viegas, Liadh Ní Riada, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Kateřina 

Konečná, Neoklis Sylikiotis, Takis Hadjigeorgiou, Dimitrios Papadimoulis, Stelios 

Kouloglou, Marisa Matias, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol Guzmán, Javier Couso 

Permuy, Luke Ming Flanagan, Paloma López Bermejo, Ángela Vallina, João Ferreira, 

João Pimenta Lopes 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 72 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 72 bis.  demande l'augmentation des 

crédits de la réserve d'aide d'urgence et 

du Fonds de solidarité de l'Union 

européenne au vu des catastrophes 

tragiques récentes, à savoir les incendies 

et la sécheresse extrême ayant frappé le 

Portugal et l'État espagnol; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/40 

Amendement  40 

Younous Omarjee, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Kateřina Konečná, 

Dimitrios Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol 

Guzmán, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 75 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 75 bis. estime que le budget de l'Union 

devrait comprendre une nouvelle ligne 

consacrée aux ressources propres de 

l'Union, qui prendrait la forme de 

nouveaux impôts tel qu'un impôt des 

sociétés pour les multinationales, une taxe 

sur le carbone ou une taxe sur les 

transactions financières; 

Or. en 
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18.10.2017 A8-0299/41 

Amendement  41 

Younous Omarjee, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Merja Kyllönen, Dimitrios 

Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Kostas Chrysogonos, Luke Ming Flanagan 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 76 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

 76 bis. souligne qu'il est urgent de créer 

une autorité européenne chargée de la 

lutte contre l'évasion fiscale; 

Or. en 



 

AM\1137725FR.docx  PE611.503v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

18.10.2017 A8-0299/42 

Amendement  42 

Younous Omarjee, Xabier Benito Ziluaga, Martina Michels, Kateřina Konečná, 

Dimitrios Papadimoulis, Stelios Kouloglou, Kostas Chrysogonos, Marina Albiol 

Guzmán, Javier Couso Permuy, Paloma López Bermejo, Ángela Vallina 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0299/2017 

Siegfried Mureşan, Richard Ashworth 

Budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2018 – toutes sections 

11815/2017 – C8-0313/2017 – 2017/2044(BUD) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 78 

 

Proposition de résolution Amendement 

78. relève que le niveau de l’état 

prévisionnel pour 2018 correspond à 

18,88 %, taux inférieur à celui de 2017 

(19,25 %) et pourcentage le plus bas de la 

rubrique 5 depuis quinze ans; 

78. relève que le niveau de l’état 

prévisionnel pour 2018 correspond à 

18,88 %, taux inférieur à celui de 2017 

(19,25 %) et pourcentage le plus bas de la 

rubrique 5 depuis quinze ans; insiste 

toutefois sur le fait que la recherche du 

coût le plus bas possible pour le 

Parlement européen ne doit pas avoir 

pour corollaire une baisse de sa capacité à 

réaliser ses travaux législatifs ordinaires; 

Or. en 

 

 


